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Isoler les 
isolationnistes

L
a Suisse p o u r ra it  sans autre 
ranger G uillaum e Tell au 
magasin des accessoires dé­
m o d é s  et rem p lacer  so n  

héros tutélaire par Lucky Luke. 
Car dans le débat sur les accords 
bilatéraux avec l 'U n io n  eu ro ­
p éen n e  (UE), les protagonistes  
helvétiques ont pris modèle sur 
le cow-boy solitaire de Morris et 
Uderzo: ils tirent plus vite que  
leur om bre, à cette  différence  
près que le référendum a rem ­
placé le p is to le t  et que les t i ­
reurs se trompent de cible.

Introduite en 1874 dans l'arse­
nal des droits populaires, l'arme 
référendaire fut utilisée à répéti­
tion par les conservateurs et les 
fédéralistes pour  
tem p érer  les ar­
deurs législatives  
de la majorité ra­
dicale centralisa­
trice. Son succès  
c o n d u i s i t  p r o ­
gressivement à ce 
que se développe  
une culture po li ­
t iq u e  de la c o n ­
c e r ta t io n  e t  du  
c o m p r o m i s ,  
c o n tr e  les  d é c i ­
s ions sèch em en t  
majoritaires. Tout 
est  fa it  d é s o r ­
mais, sauf exception, pour évi­
ter d 'en arriver à cette  u lt im e  
épreuve, celle qui voit le peuple 
trancher en dernier ressort. On  
m enace pour améliorer sa posi­
tion dans les négociations, mais 
on  ne dégaine que rarement.

Lorsque néanm oin s  ce scéna­
rio se présente et qu'une majori­
té populaire négative se dégage -  
en m oyenne une fois sur deux -, 
c'est la v icto ire  du statu quo.  
Parfois l'ouvrage est remis sur le

Il s'agit d'isoler les 
isolationnistes en 
soulignant l'enjeu 
européen de ces 
accords. Il sera temps 
ensuite de batailler 
pour améliorer 
les mesures 
d'accompagnement

métier pour aboutir à une solu­
t io n  a c c e p ta b le  par le p lu s  
gran d  n o m b r e .  A in s i  r é c e m ­
m ent de la Loi sur le travail.

Dans le cas des accords bilaté­
raux avec l'UE, ces règles du jeu 
n 'o n t  pas cours. Tout d'abord  
parce que les sept accords for­
m en t un  tout. Attaquer v ic to ­
r ie u s e m e n t  l 'u n  d 'eu x , c 'est  
condam ner  l'ensem ble. En cas 
d'échec, il n'est pas question de 
reprendre le long et pénible exer­
cice des négociations; notre par­
tenaire européen a d'autres chats 
à fouetter. Quant au statu quo  
auquel nous ramènerait un rejet 
populaire, personne n'y aspire, si 
ce n'est les démocrates du centre 

et autres nationa­
listes.
Syndicats et éco ­
log is tes  n e  son t  
pas satisfaits, les 
seconds surtout, 
des mesures d'ac­
c o m p a g n e m e n t  
proposées par le 
C o n se i l  fédéral, 
qui doivent atté­
nuer les inconvé­
n i e n t s  l ié s  à la 
libre c irculation  
des personnes et 
au transit routier 
(vo ir  le d o ss ier  

de l'èdito, en page 3). Mais lors­
qu'ils laissent planer la menace  
du référendum , ils réjouissent  
les tenants d'une Suisse isolée, 
et de ce fait prétendument pro­
tégée et libre. Alors qu'il s'agit 
au contraire d'isoler  les iso la ­
tionnistes en soulignant l'enjeu 
européen de ces accords. Il sera 
temps ensuite de batailler pour 
améliorer les mesures d'accom ­
p a g n e m e n t  si ces dernières se 
révèlent insuffisantes. JD



ÉLECTIONS FÉDÉRALES

Le mouvement lent 
du paysage politique
DP entreprend un série 
d'articles en vue des 
élections fédérales 
de cet automne.
Dans le numéro 1384, nous 
avons commenté les recettes 
miracle de l'UDC: travail 
de terrain, sujets limités 
mais ciblés, faiblesse 
de ses adversaires.
Quels sont aujourd'hui 
l'équilibre et la progression 
des forces politiques? 
Commentaire, sur la base 
des résultats d'une étude 
du politologue Claude 
Longchamp.

D
epuis q u e l q u e s  a n n é e s  la « formule  
m agique» fait l'objet de critiques 
rép é tée s .  Sa f in  p r o c h a in e  est  
m êm e ann on cée . Christoph Blo­

cher réclame u n  gou vern em en t  p olit i ­
q u em en t épuré de la gauche socialiste. 
Mais u n  récent sondage indique q u ’une  
très large majorité populaire reste favo­
rable à la présence des principaux partis 
au C onseil fédéral, y  com pris  l 'U n ion  
démocratique du centre (UDC).

C e t  a t t a c h e m e n t  m o n t r e  à q u e l  
p o in t  l'esprit de concordance  a pénétré  
le s  m e n t a l i t é s .  La fo r m u le  m a g iq u e  
tant décriée -  parce que m an q u e  ainsi 
la d ra m a tu rg ie  d e s  c h a n g e m e n t s  de  
m ajorité  -  présen te  p ou rtan t de réels 
avantages. Elle perm et la con st itu t ion  
de majorités changeantes  se lon  les su ­
jets et reflète  la r ép o n se  o b l ig é e  aux  
in stitu tions de dém ocratie  directe. L'at­
ta ch em en t  à la form ule n 'em p êch e  pas 
le  corp s é lec to ra l  de m a n ife s te r  u n e  
certa ine  lassitude à l'égard des partis 
gouvern em en taux .

Stabilité des forces 
en présence

Cette lassitude s'exprim e d'abord par 
u n  recul s e n s ib le  de  la p ar t ic ip a t io n  
électorale . Si 70%  des c i to y en s  d é p o ­
saient un  bulletin  dans l'urne en  1959,  
ils n e  son t plus que 42%  en  1995, avec  
u n e  c h u te  p a r t icu liè rem en t  m arqu ée  
entre 1967 et 1979. Ainsi aux  dernières 
é lection s , les partis g o u v ern em en ta u x  
ne réunissaient plus que 31%  de la p o ­
p u la t io n  d is p o s a n t  du  d ro it  de  v o te  
contre 56%  en  1959.

C ette  d ésaffection  n'a pou rtant pas 
profité aux petites form ations qui stag­
n en t  entre 10 et 14% du corps é lec to ­
ral. E xp rim ée  en  p r o p o r t io n  des v o ­
tants cette fois, l'attractivité des quatre 
gra n d s  partis  reste  forte . Après u n e  
b a is se  s e n s ib le  à m o i n s  d e  7 0 %  en  
1991, elle  est rem on tée  à 74%  quatre  
ans plus tard.

L 'éro s io n  d u  l ie n  p a r t isa n  t o u c h e  
p articu lièrem ent les dém ocrates-chré ­
tiens (PDC). D epuis son  meilleur résul­
tat en  1963 (23,4% ), le PDC a perdu le 
tiers d e  so n  é lectorat et, avec  16 ,8%  
des v o ix  en  1995, il n'a conservé que  
de justesse sa troisièm e place. Les radi­
c a u x  e n r e g i s t r e n t  d es  p er te s  fa ib le s  
m ais  c o n s ta n te s  d ep u is  1 983 .  Q u a n t  
a u x  s o c ia l i s t e s ,  i ls  o n t  r e tr o u v é  e n

19 9 5  leur résu lta t  de  1 9 5 9  (2 1 ,8 % ) ,  
après u n e  év o lu t io n  en  d ents  de scie. 
L'UDC est m o in s  to u ch ée  par ce p h é ­
n o m è n e  d 'é r o s io n .  S ta g n a n te  à 11-  
12%  d u ran t d e  n o m b r e u se s  a n n é e s ,  
elle a soudain  b on d i à 14,9%  en  1995.

Aucun «nouveau»

En q u a r a n te  a n s ,  a u c u n  n o u v e a u  
parti n'a pu forcer la porte du club des  
g r a n d s  e t  p r é t e n d r e  à u n  s i è g e  au  
C onseil fédéral. Ni l'Alliance des indé ­
p en d an ts  (9 ,1%  en  1967) aujourd'hui  
à l 'a g o n ie ,  n i  le s  partis  x é n o p h o b e s  
(7,5%  en  1971) actue llem ent réduits à 
l ' in s ig n if ia n ce ,  n i  les Verts (6,1 % en  
1 9 9 1 ) .  C e t te  in c a p a c i té  d es  p e t i t s  à 
contester durablem ent les grands résul­
te, en partie, de la flexibilité d o n t  font  
preu ve  ces  derniers pour in tégrer  les  
th èm es  des form ations contestataires -  
par exem p le  les préoccupations é co lo ­
gistes par les socialistes et la peur des  
étrangers par l'UDC.

Sur la base de ce qu i s'est passé en  
1 9 9 5 ,  le  p o l i t o l o g u e  C la u d e  L o n g -  
ch am p  est im e que la m obilisation  é lec­
torale va prendre des form es nouvelles.  
En période électorale il n'est plus p os ­
sible de m obiliser en  faisant appel à la 
tradition ou  à l'aura majoritaire. C'est 
p o u r q u o i  o n  verra se d é v e lo p p e r  le  
c h o ix  de  th è m e s  co n tro v ersé s  e t  des  
prises de p o s it io n  tranchées, u n  style  
de cam p agne  qui cherche à manifester  
sa différence avec l'adversaire, l'appari­
t io n  de p erso n n a l ité s  d o u ées  pour la 
c o m m u n ic a t i o n .  C e tte  r e c h erch e  de  
profil n e  se limitera plus à u n  can ton  
m ais visera au m o in s  tou te  u n e  région  
linguistique, u n  p h é n o m è n e  encou ra ­
gé par l ' in f lu e n c e  cro issan te  des m é ­
dias dans la vie  politique. jd

Source  : C la u d e  L o n g c h a m p , Érosion  
und Erneuerung der Parteien im Konkor­
d a n z s y s te m ,  à c o n s u l t e r  sur le  s i t e  
w w w .po lit trend s.ch .

Fabrique de DP

Le  p r o c h a i n  n u m é r o  d e  D om aine  
p u b l ic  s e  p r é s e n t e r a  s o u s  la  

form e d 'u ne  brochure. André Ga-  
v i l l e t  a c o n s a c r é  u n  essa i d 'u n e  
v in g ta in e  d e  pages au th è m e  des  
collaborations intercantonales, réd.

http://www.polittrends.ch


DOSSIER DE L'ÈDITO

La déferlante des mesures 
de protection
Syndicats, producteurs de lait et défenseurs de l'environnement exigent des 
protections nationales pour combattre les effets négatifs des accords 
bilatéraux. La coopération avec l'UE pourrait être compromise par l'attitude 
rigide des écologistes suisses qui semblent prétendre pouvoir, à eux seuls, 
sauver les Alpes de la pollution et du flot des poids lourds.

P
o u r  a t t é n u e r  l e s  effets de la libre 
c ir c u la t io n  d e s  tra v a i l leu rs ,  les  
sy n d ic a ts  d e m a n d a ie n t  d ' in tr o ­
d u ire  e n  Su isse  d es  m esu res  de  

p r o te c t io n  so c ia le  a n a lo g u e s  à ce lles  
q u e  c o n n a i s s e n t  t o u s  le s  p a y s  d e  

l'U n ion . Après u n  bras de fer avec les 
em ployeurs et Pascal C ouch ep in  (voir 
DP  1383), ils o n t  ob ten u  gain de cause. 
Le Parlement entérinera très probable­
m e n t  les m esures d ’a cco m p a g n e m e n t  
p r o p o s é e s  la s e m a in e  p a s sé e  par le  
C o n se il  fédéral. L 'U nion syn d ica le  se 
rangera alors dans le cam p qui est tra­
d it io n n e l lem en t  le sien, celui de l'ou ­
verture à l'Europe.

Révolution fromagère!

Les bilatérales prévoient u n e  libérali­
sa t ion  progressive du m arch é  du  fro­
m a g e  q u i  sera c o m p l è t e  au b o u t  d e  
c inq ans. U ne  petite  révolution  si l'on  
se rappelle ce qu'a été  la lourdeur bu ­
reaucratique de la protection  from agè­
re ! P our B ern e , c e t t e  l ib é r a l i s a t io n  
d o n n e  a u x  p r o d u c te u r s  su is s e s  u n e  
r ée l le  c h a n c e  d e  c o n q u é r ir  d e  n o u ­
veaux m archés dans la Grande Europe. 
M o i n s  c o n f i a n t e  d a n s  la c a p a c i t é  
concurrentie lle  de l'agriculture suisse, 
l 'U n io n  cen tra le  d es  p ro d u c teu rs  de  
lait (UCPL) exige de Berne d ix  mesures 
d 'a c c o m p a g n e m e n t  p ou r  a ttén u er  le 
ch o c  de l'ouverture des frontières. Ces 
revendications son t b ien  tardives. Cer­
ta ines d'entre elles nécessiteraient des 
m odifications législatives n o n  retenues 
dans le paquet présenté par le Conseil  
fédéral. L'UCPL d em a n d e  en  outre de 
revoir sans plus tarder le régime d 'ex ­
porta t ion  vers l'Europe des « produits  
agricoles transformés», tels q u e  le c h o ­
c o la t  e t  au tre s  p r é p a r a t io n s  i n d u s ­
trielles utilisant du lait. Cette ex igen ce  
est to ta lem ent irréaliste. Bruxelles avait  
refusé d 'em b lée  d 'en g lober  ce dossier  
dans les négoc ia tions  bilatérales. Pour 
satisfaire l'UCPL, Berne devrait d o n c  
reprendre à zéro un e  laborieuse n é g o ­
c iation  qui a duré c inq  ans.

Les p r o d u c te u r s  d e  la i t  le  s a v e n t  
bien. Ils n'assortissent pas leurs reven ­
d ic a t io n s  d 'u n e  m e n a c e  d e  ré fé r e n ­
dum . Ils se co n ten ten t  de prendre date 
pour des in terv en tio n s  ultérieures en  
faveur du m arché du lait. Mais leur in ­
quiétude est réelle. Les paysans fourni­
r a ie n t  c e r t a i n e m e n t  u n  im p o r t a n t  
co n tin g en t  de signatures en  cas de lan ­
cem en t  d 'un référendum par les Verts 
ou  les Blochériens.

Sauver les Alpes

L'opposition la plus déterm inée pro­
v i e n t  d e s  m o u v e m e n t s  é c o l o g i s t e s .  
Tout au lon g  de la n égociation , ils on t  
rappelé Moritz Leuenberger au respect 
de l'Initiative des Alpes, adm ise par le 
peuple  en  1994. Ce texte qui prévoit, 
d'ici 2005 , l'interdiction du transit des 
m archandises par les routes alpines est 
in a p p l ica b le  à la le ttre. Les in i t ia n ts  
o n t  d o n c  t a c i t e m e n t  a c c e p t é  q u e  
5 0 0 0 0 0  passages de cam ion s par année  
so ient tolérés. Or, ni l'avancem ent du  
creusem ent des transversales, ni les ac­
cords c o n c lu s  avec  Bruxelles et leurs  
m esu res  d 'a c c o m p a g n e m e n t  n e  per ­
m etten t d'atteindre ce but:

• Le Loetschberg sera ouvert au plus 
tôt en  20 0 6  et le Gothard en 2015.

• L'accord prévoit, à partir de 2005,  
q u e tou s  les p o ids  lourds, jusqu'à 40  
to n n e s ,  p ou rron t  l ib rem en t  transiter  
par nos routes alpines. Le seul frein à 
la d é fer la n te  d es  p o id s  lo u rd s  est  la 
taxe jusqu'à 300  francs par passage qui 
devrait inciter les transporteurs à c h o i ­
sir le rail, pour autant b ien  sûr que la 
capacité  ferroviaire p erm ette  d'absor­
ber ce trafic.

Deux fois non

P our r e sp e c te r  l 'e sp r i t  -  s i n o n  la 
lettre -  de l'Initiative des Alpes, Moritz 
Leuenberger propose d'inscrire dans la 
lo i  u n  o b jec t if-c ib le  à lo n g  term e de  
6 5 0 0 0 0  passages des Alpes, ce  qui re­
présente la m o it ié  du trafic actuel. La

C o n f é d é r a t i o n  sera it  c o n t r a i n t e  de  
prendre les m esures  pour y  parvenir. 
Les a sso c ia t io n s  é c o lo g is te s  e s t im e n t  
que l'objectif est trop largem ent co m p ­
té et sa réalisation trop lo intaine. Pre­
mière raison de leur opposition .

Les défenseurs des Alpes s ' inquiètent  
en core  p lus du  court term e. L'accord 
avec Bruxelles prévoit, jusqu'au régime  
d éf in it i f  de 2 005 , u n e  libération  pro­
gressive des con tin gen ts  de 40  to n n es  
autorisés à franchir les Alpes à un  coût  
m o in s  é levé que les 30 0  francs par pas­
sage . Pour év iter  de  ren d re  la rou te  
trop attractive, Berne propose de sub­
v en tion n er  le transport par rail jusqu'à 
hauteur de 3 0 0  m ill ions  par année. Les 
défenseurs de l'en v iron n em en t ex igen t  
5 0 0  m illions.

L'exemple suisse

L 'a m b it ie u x  p r o g r a m m e  su is se  d e  
transfert du trafic de la route vers le rail 
est u n  m o d è le  pour u n  n om b re  gran­
d is sa n t  d ’E u ro p éen s .  La tra g éd ie  du  
tu n n e l  du M ont-B lanc lui a offert un  
regain de considération. L'accord passé 
avec Bruxelles est entièrem ent orienté  
vers le transport co m b in é  rail-route et 
l'Europe s'engage à l'encourager par la 
c o n s tr u c t io n  d 'in frastru ctures  et par 

des mesures fiscales. Rien n'est plus in ­
t r in s è q u e m e n t  in te r n a t io n a l  q u e  les  
transports et la lutte contre la pollution  
atm osphérique. Le sauvetage des Alpes, 
q u i  s o n t  é g a l e m e n t  f r a n ç a ise s ,  i t a ­
l ien n es  et au tr ich ien n es , passe par la 
prom otion  du transport par rail à gran­
de d istance  avec la généralisation  des 
conteneurs et la construction  de termi­
n a u x  d e  ch a r g e m e n t  jusque d a n s  les 
ports de la Méditerranée ou  de la Mer 
du Nord. En se b loquant sur des posi­
t ions rigides, et en  m enaçant de lancer  
un référendum , les défenseurs suisses  
du transport é c o lo g iq u e  p r e n n e n t  le 
risque de  rom pre to u te  co l lab oration  
avec l'Europe et de d onner  un vio lent  
coup  de frein à la politique qu'ils o n t  
eux-m êm es im aginée. a t



RENCHÉRISSEMENT

Les prix, mon beau souci... 
Refrain démodé ?
Conquête syndicale des 
temps de l'inflation, la 
compensation automatique 
du renchérissement a été 
abolie à froid, sans douleur. 
Et si les prix 
recommençaient 
à monter?

L
es a n n é e s  s e p t a n t e  a v a ie m  c o n n u  
u n  t a u x  d ' i n f l a t i o n  à d e u x  
ch iffres  et le  c h o c  pétrolier. Les 
ann ées  hu itante  nou s o n t  fam ilia­

risés avec la stagflation , c o m b in a iso n  
pern ic ieu se  de  p ié t in e m e n t  réel et de  
cro issan ce  p u rem en t  n o m in a le .  Et la 
d écen n ie  qui s'achève aura été celle de  
to u s  les recu ls:  d e  la c o n s o m m a t io n  
privée, des in v e s t is se m e n ts ,  de n o m ­
breux revenus et salaires, des recettes  
fiscales, des taux d'intérêts, du produit  
intérieur brut en  général.

Repli aussi des prix de ven te  en  gros 
c o m m e  au détail, sur le m arché in té ­
rieur c o m m e  à l'im portation. À la n o ­
table ex cep tion  de l'assurance maladie, 
p ra tiq u em en t  tou s  les produits  et les 
services, logem en t  compris, se v en d en t  
m o in s  cher ou  aux m êm es  con d it ion s  
que dans un  passé récent. D epuis plus  
de d eu x  ans, l'indice des prix n e  bouge  
pour ainsi dire plus. Il faut rem onter  
u n e  q u a ra n ta in e  d 'a n n é e s  e n  arrière 
pour retrouver u n e  telle stabilité.

Inquiétudes hors de saison?

O n con n a ît  les raisons de cette crois­
sance n o m in a le  zéro, liée à la crise des 
an n ées  n o n a n te  et à l'effet de certaines  
in n o v a t io n s  ( l ib é r a l isa t io n  d es  t é l é ­
c o m m u n ic a t io n s ,  ou verture  des m ar­
ch és  agricoles). Certains cro ient d éce ­
ler  d a n s  l ' a c t u a l i t é  le s  fa c t e u r s  
possib les  d 'u n e  in f la t io n  renaissante:  
discip line retrouvée des producteurs de  
pétrole m em bres de l'OPEP, opérations  
militaires pro longées dans les Balkans, 
capacités insuffisantes  dans le secteur  
su is se  d e  la c o n s t r u c t io n  p o u r  faire  
fa c e  a u x  g r a n d s  c h a n t i e r s  à v e n ir  
(Expo. 01, transversales ferroviaires).

En tou t  état de  cause, p er so n n e  ne  
s ' i n q u i è t e  v r a i m e n t ,  p a s  m ê m e  la  
B anque n a t io n a le ,  d o n t  la tr a d i t io n ­
n e l l e  v ig i la n c e  s 'a c c o m m o d e  d é s o r ­
mais d ’u n e  polit ique m onétaire m o in s  
sévère. Tout se passe c o m m e  si l'on es­
pérait que la relance se ferait avec une  
cro issan ce  m esurab le  en  term es réels 
seu lem ent.

C ette  p résom p tion , encore  in im a g i­
nable il y  a peu, les syndicats des tra­
v a i l l e u r s  s e m b l e n t  la p a r ta g er .  D u  
coup, ils o n t  accepté sans com battre la 
suppression de la co m p en sa t io n  au to ­
m at iq u e  du ren ch ér issem en t pour les 
salariés actifs et, dans le m êm e  m o u v e ­

m e n t ,  pour les rentiers du  d e u x iè m e  
pilier. Ce ren on cem en t disparaît derriè­
re les con cess ion s  ob tenues  en  éch an ge  
plus ou  m o in s  explicite, sur le plan de  
la durée du travail et de la sauvegarde  
de l'emploi.

Ainsi évo luent les préoccupations et 
les priorités, variant se lon  les m o u v e ­
m en ts  de la conjoncture  et les ch an ge ­
m en ts  de situation  sur les marchés des 
produits  e t  des services, du  travail et 
des capitaux. Que feront les organisa­
t io n s  de salariés q u an d  l' in f la t ion  re­
prendra? Elles n 'auron t d'autre ch o ix  
que de partir à la reconquête  d 'un ac­
qu is  autrefo is  o b te n u  d e h au te  lutte . 
D ans la d é m o b i l i sa t io n  générale , qui 
p en se  à tirer le ç o n  des co m b a ts  d 'un  
a u tre fo is  p o u r ta n t  si r é c e n t?  L'éveil 
pourrait être rude. yj

Pistes
Un e  r é v o l t e  d e s  frustrés (Ein Auf­

stan d  der Benachteiligten) ; c'est 
l e  t i t r e  d u  T a g esA n ze ig e r  ( 2 9 .4 )  
pour présenter l'analyse des vo tes  
a u x  é l e c t i o n s  c a n t o n a l e s  z u r i ­
c h o i s e s .  En 1 9 4 5 ,  le s  V a u d o i s  
avaient v o té  m assivem en t pour le 
POP e t  la  g a u c h e  a u x  é l e c t io n s  
cantona les .  Il serait utile  de  cher­
cher pourquoi le  m éco n te n te m e n t  
se m an ifes te  a c tu e l lem en t  par u n  
v o te  e n  faveur d e  la dro ite  dure. 
L 'expérience des a n n ées  2 0  et 30  
dans plusieurs pays européens (Ita­
lie, Portugal, A llem agne, Autriche, 
par e x e m p le )  m ér i te r a i t  u n e  s é ­
rieuse r é f le x io n .

Le s e c r é t a r i a t  c e n t r a l  à Zurich  
du  SIB organ ise  au d éb u t juin  

u n e  excursion  à G enève  à l' in ten ­
t i o n  d e s  p la n i f i c a t e u r s  e t  d e s  
m em bres intéressés à la construc ­
tion . Le but: étudier le d éve lopp e ­
m e n t  e t  l 'a r c h ite c tu r e  d a n s  u n e  
ville  considérée c o m m e  u n  Eldora­
do. Le guide est c o n n u  des lecteurs 
d e  D P  p u is q u ' i l  s 'ag it  d e  D a n ie l  
Marco.

Q uand se décidera-t-on à m ulti­
p l ie r  le s  v i s i t e s  e t  le s  é c h a n g e s  
d'expériences pour profiter des so ­
lu t ion s  trouvées ailleurs, en  Suisse 
et  à l'étranger? cfp



ACCORD SYNDICAT-PATRONAT

On dit 39 heures hebdomadaires, 
mais on calcule sur l'année
L'accord qu'a signé le Syndicat des transports publics (SEV) a fait les gros 
titres. Le mur des quarante heures aurait été franchi: une première suisse à 
cette échelle. La réalité est moins fanfaronnante. Au même moment, la 
FTMH consacrait un séminaire à la gestion du capital-temps, dont le 
démarrage est difficile. Les temps du travail sont plus que jamais d'actualité.

S
i l e s  c h e m i n o t s  o n t  r é u s s i  u n e  
chose, c'est d'accrocher la pancar­
te  3 9  h e u r e s  à l 'a cco rd  n é g o c ié  
a v e c  la d ir e c t io n  e t  le  n o u v e a u  

co n se i l  d 'a d m in is tra t io n .  O n m esu re  
l 'exploit en  se sou ven an t de la résistan­
ce patronale lors du ren ou vellem en t de 
la c o n v e n t io n  co l lec t ive  dans l' in d u s­
trie des m achines. C hristiane Brunner 
e s p é r a i t  é c h a n g e r  l ' a n n u a l i s a t i o n  
contre la sem aine de trente-six heures. 
Elle s'est heurtée à u n  refus de princi­
pe, m ê m e  lorsque, p o s i t io n  de repli, 
e l le  a d e m a n d é  u n e  s e m a in e  d e  v a ­
ca n ces  su p p lém en ta ire  pour tou s , ce  
qui aurait été u n e  m anière de réduire 
les 40  heures hebdom adaires. Les c h e ­
m in o ts  l'ont ob ten ue , eux, cette sem ai­
n e  de c o n g é  supplém entaire . Ils l'ont  
c o n v e r t i e  e n  d u r é e  h e b d o m a d a i r e .  
Ainsi a été  franchie la barrière des qua­
rante heures. On a joué avec les sy m ­
b o le s .  M ais  ce  fu t  m é d i a t i q u e m e n t  
réussi.

Qui paie quoi?

La r é d u c t io n  du  t e m p s  d e  trava il  
n'est pas gratuite. Et l 'exp lication  par 
l 'am élioration de la productivité se ré­
vèle  sou ven t courte. En ce qui concer ­
n e  les CFF, le p e r so n n e l  a ccep te  u n e  
baisse des salaires réels, en  ren onçant à 
la c o m p e n s a t io n  du ren ch ér issem en t  
e n  2 0 0 0  e t  2 0 0 1 .  L 'é c o n o m ie  p o u r  
l ' e m p lo y e u r  est de  4 0  m i l l io n s  (voir  
l'article ci-contre). D'autre part, la se­
m a in e  de  vacan ces  n e  c o û te  so u v e n t  
rien, dans plusieurs cas de figure. Elle 
peut coïnc ider avec u n e  période creuse 
de travail : c'est la vertu de l'annualisa­
tion . Mais le travail peu t être reporté 
aussi sur les co l lègu es  du bénéficia ire  
du congé. Enfin, il arrive que la c l ien ­
tèle paie en  prestations retardées, parce 
q u e les dossiers s 'em p ilen t  ou  q u e  la 
queu e  au guichet s'allonge. 11 y a enfin  
les cas où  les travailleurs d o iv en t  être 
réellem ent remplacés. Le co n gé  favori­
se alors l'em ploi. Les CFF sont, en  par­
tie, d an s  ce tte  s i tu a t io n :  il faut b ien

q u e  le s  t r a in s  r o u le n t .  O n  d i t  q u e  
5 0 0  em p lo is  seront ainsi n o n  pas créés, 
mais sauvegardés. Réjouissant, sous b é ­
néfice d'inventaire.

L'épargne-temps

L orsque le  c o n tr a t  p erm et  à l ' e m ­
p loyé  d 'accum uler sur un  c o m p te  des 
h e u r e s  s u p p l é m e n t a i r e s  o u  d e s  v a ­
cances n o n  prises ou encore, cas extrê­
m e , d es  h e u r e s  n o n  p a y ées  (s'il tra ­
vaille  à 100%  mais est rétribué à 90%
-  possibilité offerte, par exem ple , à Zu­
rich ou  au Q u éb ec ) ,  les garanties  de  
cette épargne-tem ps d o iven t être abso­
lues et l'argent d isp on ib le ,  si l 'on  ne  
v eu t pas entraver  la m o b i l i té  du tra­
vail. C ontra irem ent aux  cas de figure 
q u e  n o u s  é v o q u i o n s  p lu s  h a u t ,  le s  
h eu res  du c o m p t e  ép a rg n e -tem p s  n e  
p eu ven t jamais être gratuites pour l 'en ­
treprise. Ces heures d o iven t être réelle­
m en t  payées ou  créditées sur un c o m p ­
te  d i s t i n c t  d e  la t r é s o r e r ie  de  
l ’e n tr e p r i s e ,  q u i  p o u rra it  ê tre  c e lu i  
d'une fondation , créée par branche ou  
m ê m e  à l ' é c h e l le  su is se .  Le c o m p t e  
épargne-tem ps doit  rapporter un  in té ­
rêt ou  être in d exé  sur l 'évo lu t ion  des  
salaires de l'entreprise.

La m ise  sur p ied  n 'e s t  pas s im p le ,  
m ais l ’enjeu  est d 'im portance: une  li­
berté accrue dans la gest ion  par le tra­
vailleur de son  tem ps de travail.

Intervenir 
sur les deux tableaux

Si o n  laisse de  cô té  u n e  d iscu ss io n  
générale sur l'am élioration  de la pro­
ductiv ité  (elle n'est jamais sans coûts, 
ni en  capitaux investis, ni en  intensifi­
cation  du travail), si o n  n'ouvre pas le 
débat sur les diverses form es de la ré­
partition des gains de productivité (au­
to f in a n c e m e n t ,  prix abaissés, salaires 
réels améliorés, rétribution de l'action ­
naire), il faut retenir  a b so lu m e n t  u n  
des term es de l'équation: la réduction  
du tem ps travaillé et la liberté supplé­

m entaire qu'elle offre.
La réd uction  de la durée du  travail 

s ' in scr it  a lors d a n s  d e u x  d ir e c t io n s .  
C elle qui n e  coû te  rien à l'entreprise: 
par la vertu  d e  l 'a n n u a l i s a t io n  e t  le 
gain de la flexibilité, ou  celle qui résul­
te  des in vestissem en ts  déjà con sentis .  
Mais il y  a aussi celle qui coûte  : soit en  
e m p lo is  su p p lém en ta ires ,  so it  en  a li ­
m e n ta t io n  du c o m p te  épargne-tem p s  
si le travailleur ren on ce  dans l ' im m é ­
diat à travailler m oins.

T oute  n é g o c ia t io n  d o it  d o n c  jouer  
sur ces deux  tableaux. Le jeu syndical 
e n  est r en d u  p lu s  c o m p l e x e ,  m o i n s  
sim ple  que la revendication  ordinaire, 
salaires a m é l io r é s  et v a c a n c e s  a l l o n ­
gées. Mais l'enjeu est primordial pour  
l ' o r i e n t a t i o n  d e  la s o c i é t é  d u  
XXIe siècle . C'est en  d év e lo p p a n t  ces  
m od èles  que le syndicat touchera  des  
adhérents dans des cercles élargis. ag
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REVUE DE PRESSE

La NZZ se porte à merveille
La holding Neue Zürcher Zeitung est la première grande entreprise de presse 
à publier ses résultats pour 1998. Les indications sont intéressantes au 
moment où le secteur des arts graphiques et de la reliure renouvelle, non 
sans difficulté, son contrat collectif de travail. Comedia, le journal syndical 
des médias commente.

E g r o u p e  N Z Z  e s t  fo r m é  de  
quatre grandes com p osantes:  
le q u o t id ie n  du m ê m e  n o m  
et ses diverses activ ités (éd i­

t ion , té lévis ion , on -line , etc. ; 6 5 0  sala­
riés); le Sankt Galler Tagblatt (348 sala­
riés) qui représente u n  petit em pire des 
m éd ia s  en  Suisse o r ien ta le ;  le  q u o t i ­
d ie n  D er B und  (2 2 7 )  à B ern e ;  e n f in  

d eu x  im prim eries (350), à Zurich (Fretz 
AG) et Saint-Gall (Zollikofer AG).

»Avec Ringier, TA-Media, Basler Zei­
tung, Edipresse et BTM (Berner Zeitung), 
la h o ld in g  N ZZ  (451 m ill ion s  de francs 

de chiffre d'affaires e n  1998) fait partie 
des grands de la presse et des arts gra­
p h iq ues  en  Suisse.

»Or, q u e  c o n s t a te - t - o n  ? La N Z Z  a 

battu  tou s  les records e n  1998 . Après 
u n e  an n ée  1997 qui était déjà exce l len ­
te. Q uelques repères.
•  B én éfices  : l ' e n v o l .  Le grou p e  a e n ­
grangé, im p ôts  et part des actionnaires  
m inorita ires  in d u its ,  u n  b én é f ic e  n e t

BRÈVE SYNDICALE

d e 4 2 ,3  m i l l io n s  de  francs. So it  u n e  

hausse de 49%  par rapport à 1997. En
1997, le bénéfice avait déjà au gm enté  
d e  9 2  % ! Le r e n d e m e n t  d e s  f o n d s  
p r o p res  e s t  a in s i  p a ssé  d e  8 ,9  % en  
1997 à 11,6%  en  1998. Cette am éliora­
t io n  de  la m arge b én éfic ia ire  to u c h e  
tou s  les secteurs; la presse c o m m e  les 
im p r im er ies .  Entre 19 9 3  en  1 998 ,  le 
g r o u p e  a e n c a i s s é  1 4 2  m i l l i o n s  d e  
francs de bénéfice net.

•  Cash flow: très solide. Le cash flow  

in d iq u e  le s  re sso u rces  d o n t  d is p o s e  
u n e  e n tr e p r i s e ,  u n e  fo i s  p a y é e s  ses  
charges diverses (salaires, fournisseurs, 
etc.), pour des am ortissem ents, des in ­
v e s t i s s e m e n ts ,  la c o n s t i t u t io n  de  ré­
serves pour rémunérer ses actionnaires.

C e lu i  d e  la  N Z Z  a a u g m e n t é  de  
5 7  m i l l i o n s  d e  fr a n c s  e n  1 9 9 7  à
76,8  m ill ion s  en  1998  (+34,7% ).[...)

•  D iv id e n d e s :  to u jo u rs  p lus  hauts.  
Les d iv idendes, c'est-à-dire la rém u n é­
ration  d ire c tem en t versée aux a c t io n ­

naires du groupe, o n t  doub lé  en  1998:
4 ,8  m i l l io n s  de  francs f in ir o n t  d an s  
leurs p o ch es .  Entre 1993  et 1998 , ils 
o n t  été m ultip liés par quatre! Ces divi­
dend es son t surtout un  ind ice  de l'aug­
m en ta t io n  extraordinaire de la valeur  
des actions, qu i a grim pé de q u e lq u e  
3 0 0 0 0  francs en  1993 à 9 2 0 0 0  francs 
fin 1999.

•  Personnel : la stagnation. Les effec­
tifs du groupe son t passés de 1506 per­
so n n e s  en  19 9 7  à 15 3 0  e n  1998 . <Le 
tau x  d 'u t i l isa t io n  des cap ac ité s  a été  
é lev é  e t  s'est  s o u v e n t  tradu it par du  
travail en  équipe et des heures supplé­
m enta ires  > co n sta te  la N Z Z  dan s  so n  
ra p p o r t  a n n u e l ,  p a r t i c u l i è r e m e n t  à 
propos des imprimeries.

» En 1 9 9 4 ,  le  g r o u p e  e m p l o y a i t  
15 4 0  p erso n n es ;  les salaires (charges  
c o m p r i s e s )  r e p r é s e n t a i e n t  4 2  % du  
chiffre d'affaires et le bénéfice, 7%. En
1998, les salaires o n t  fond u  à 38%  et le  
bénéfice est m o n té  à 9,4% . » ■

Bananes amères

A
u  l e n d e m a i n  d u  passage de l'oura­
g a n  M i t c h  sur  u n e  p a r t ie  d e  

l 'A m ér iq u e  cen tra le ,  les dégâts  

h u m a in s ,  é c o lo g iq u e s ,  so c ia u x  

so n t  c o n sé q u e n ts .  M ais certa in es e n ­
treprises transnationales o n t  le sens de 

l 'à -p r o p o s .  E lles p r o f i t e n t  d u  c h a o s  

pour affaiblir le m o u v e m e n t  syndical.
Ainsi le co m ité  de  coord in a t ion  des  

s y n d ic a ts  la t in o -a m é r ic a in s  d es  tra ­
va il leu rs  d e  la b a n a n e  a fait é ta t  de  

n o m b reu se s  v io la t io n s  des d roits  d é ­
m ocratiques et syndicaux, n o ta m m en t  

l'expu ls ion  des travailleurs et de leurs 

fam illes de logem en ts  appartenant aux  

sociétés  et d'actes de v io len ces  à l'en- 

contre de  m em bres et de m ilitants  sy n ­

d icau x . Les tran sna t ion a les ,  récusant

leurs ob ligations envers les milliers de  

travailleurs de la b a n a n e  de  ce tte  ré­
g io n  d év a s tée ,  o n t  l ic e n c ié  m a s s iv e ­
m en t  et év o q u é  des transferts de pro­
d u c t i o n  a f in  d ' i n t i m i d e r  la m a in -  

d 'œ u vre  et les collectiv ités  d ép en d an t  

de cette industrie.

Chiquita, y a pas que ça

La s o c i é t é  C h i q u i t a  a l i c e n c i é  

q u e lq u e  6 0 0 0  p erson n es ,  c o m m e  par 

hasard m em bres du syndicat, au H on ­
duras, le pays le plus tou ch é  par l'oura­
gan. Les travailleuses, qui co n st itu en t  

l'essentiel de la m ain-d 'œ uvre d 'em bal­
lage, o n t  é té  l icen c iées  en  prem ier et 

ne p eu ven t espérer trouver u n  em plo i

avant la fin de cette année. U n e  situa­
t io n  catastrophique dans u n  pays où  il 
n'existe  pas d 'indem nités  de chôm age.

M algré  d es  d é c la r a t io n s  a f f ir m a n t  
qu'elle remettrait les p lantations sacca­
gées en  état et qu'elle s'abstiendrait de  
l i c e n c ie r  d es  e m p lo y é s ,  l ' e n tr e p r is e  
C h i q u i t a  a m e n a c é  e n  ja n v ie r  d e  
mettre fin à ses opérations dans le pays 
si le syndicat refusait de signer un  ac­
cord  a v e c  d es  c la u se s  in fér ieu res  au  
précédent. gs

S o u r c e  : In fo r m a t io n s ,  j o u r n a l  d e  
l 'U n ion  in ternationale  des travailleurs 
de l'a lim en ta t ion , de  l'agriculture, de  
l 'h ô te l le r ie -re s ta u ra t io n ,  d u  tabac et  
d es  b r a n c h e s  c o n n e x e s ,  v o lu m e  69 ,  
n .1-2 /1999 .



NOUVELLE GESTION PUBLIQUE

Une écotaxe pour le cinéma
Les taxes d'incitation font tache d'huile: après la Loi sur la protection de 
l'environnement, c'est pour un objectif de politique culturelle qu'une 
commission d'experts propose une taxe encourageant la « cinédiversité».

L
é  A l l e m a g n e  o u  l a  F ran ce  
f  c o n n a is s e n t  u n e  taxe  sur tou s  

les films diffusés en  salle, d on t  
le  p ro d u it  p erm et  de  f in a n cer  

des subventions dans le d om ain e  c in é ­
m a t o g r a p h iq u e .  S ' in sp ir a n t  d ir e c te ­
m en t  des débats et réalisations dans le 
d om ain e  de la protection  de l ’en v iron ­
n em en t ,  co m m e  aussi des con cep tion s  
les plus en  v o g u e  sur le rôle respectif  
du m arché et de l'État, u n e  c o m m is ­
s ion  d 'experts  présidée par le profes ­
seur Pierre Moor, de l'Institut de droit  
p u b lic  de  l 'U n iv e r s i té  d e  L au san n e ,  
propose  u n e  v o ie  d ifférente : n o n  pas 
u n e  taxe  p u r e m e n t  fiscale, m ais  u n e  
taxe  d 'in c ita tion ; et u n e  taxe  d o n t  le 
but, à l'extrême, prévoit qu'elle n e  sera 
pas perçue : les assujettis son t presque  
encouragés à éviter de la payer.

L'objectif suprêm e défini par la n o u ­
velle  Loi sur le c iném a proposée par les 
experts, c'est d'assurer la diversité: d i­
versité culturelle, diversité des genres, 
diversité de la p ro v en a n ce . . .  Ce n'est

pas à l'État de garantir par son  action  

cette  d iversité  -  il en  serait d 'ailleurs  

bien  incapable -  m ais à tous les acteurs 

im p liq u és .  Il r ev ien t  à l'État u n  rôle  
central, celui d'organiser la transparen­
ce et la l iqu id ité  de ce marché, et un  

rôle subsidiaire d 'en cou ragem en t c u l ­
tu re l  e t  é c o n o m i q u e  a u q u e l  a u c u n  

pays n ’a pu renoncer. C ’est pour f inan ­
cer cet effort qu'une taxe n o n  pas g é ­
nérale mais d 'incitation  est prévue.

Taxe sélective

La taxe se m o n te  au m a x im u m  à un  
c e n t im e  par écran  et par spectateur.  
L 'astuce, c 'e st  q u ’e l le  n ’est d u e  q u e  

pour les films qui franchissent le seuil 
d'un n om bre d'écrans occupés sim ulta ­
n ém e n t  (nom bre qui reste à fixer, il d e ­
vrait par a il leu rs  varier s e lo n  les ré­
g ion s  linguistiques et l'état du marché  

et  ex c lu re  les  écran s  s i tu é s  h ors  des  

grandes agg lom éra tion s) .  Les grandes

p ro d u ction s  in tern ationa les ,  et seu le ­
m en t  elles, mais sans que cela soit d is­
criminatoire, financeront l'aide à la d i­
versité et au c iném a de qualité. Et si le 

seuil n 'était jamais atteint, la taxe n e  

serait pas perçue parce que la diversité 

serait alors assurée: C.Q.F.D.
Outre l ' in te ll igen te  récupération  de  

la réflexion sur les taxes d'incitation , le 

projet de révision de la Loi sur le c in é ­
ma (m en é  tam bour battant: c o m m is ­
sion  n o m m é e  en  juin 1998, projet pu ­
blié en  avril 1999) se présente co m m e  

u n  con d en sé  des n o t io n s  les plus év o ­
luées du débat juridico-politique sur la 

n o u v e lle  g est io n  p u b liq u e  : « ob serva ­
toire » et évaluation  législative; déléga­
tion  de l'activité opérationnelle  au tra­
v e r s  d 'u n  c o n t r a t  d e  p r e s t a t i o n s ;  

critique de la n o t io n  d 'annualité  b u d ­
g é ta ire  e t  m ise  e n  p la ce  d 'u n  fo n d s  

pour assurer l'utilisation «co o rd o n n ée  

et planifiée, d o n c  efficace et efficiente»  

de l'argent public. fb

PUBLICITÉ

Breitling plane toujours

L
e t o u r  d u  m o n d e  e n  b a l lo n  de  
Bertrand Piccard et Brian Jones a 

permis aux m ontres Breitling, re­
la t iv em en t  peu  c o n n u e s  jusque-  

là, d'acquérir une  notor ié té  un iversel­

le. La m a rq u e  Sector  ava it  b é n é f ic ié  

d'un p h é n o m è n e  sem blable lors de la 

traversée du Pacifique à la rame par le 
nav igateur  b reton  Gérard d ’A boville .  
L'effet était m êm e plus intense: in ves­
t i s s e m e n t  m in im a l ,  réputat ion  m a x i ­
male. Depuis ce coup  de maître, Sector 

n'a pas cessé d'investir dans l'aventure  

individuelle  avec u n  côté  un  peu N ico ­
las Hulot, genre première d escen te  de  

l'Am azone en  p lan che  à voile.
Il é ta it  d o n c  assez  lo g iq u e  de s'a t­

tendre à u n e  exp lo ita t io n  publicitaire  

rapide de l'exploit des d eu x  aérostiers. 
Or, six sem aines plus tard, rien en  vue. 
La m arque s'est m êm e  m ontrée  d 'une

discrétion  ex trêm e depuis  l'arrivée de  
n o s  héros. Les n ou velles  publicités de  

Breitling sont d'ailleurs tou t  à fait sur­
prenantes. Les m ontres  son t associées  
à la p h o to  d 'un av ion  de com bat, un  

AE6B Prowler, si n o u s  n e  n o u s  tro m ­
pon s pas, qui est un  en g in  de brouilla­
ge é lectronique de l'US Air Force et de  
la Navy. Ces appareils dest in és  à per­
turber les co m m u n ic a t io n s  de l 'en n e ­
m i son t très utilisés en  ce m o m e n t  au- 

dessus du Kosovo et de la Serbie.

Victoire surprise

D ans certains m ilieu x  de l'aéronau­
tique, il se murm ure que Breitling p e n ­
sait soigner son  im age par le f inance ­
m e n t  du  tou r  du  m o n d e  e n  b a l lo n ,  
mais que p ersonn e au sein de l'entre­
p rise  n e  s ’a t t e n d a i t  à la réu ss ite  de

l'opération. La direction a été  co m p lè ­
t e m e n t  p r ise  de  co u r t .  Et u n e  c a m ­
pagn e  de publicité  ne  s'im provise pas 

en  quelques sem aines.
U n e  a u tre  e x p l i c a t i o n  es t  p a rfo is  

avancée. D ans ses publicités, Breitling  

développe  une  v is ion  p lutôt virile, un  

t a n t in e t  m a c h o .  U n e  d es  d e r n iè r e s  

cam pagnes m ontrait u n  pilote, l'air v o ­
lontaire, dans la mer en  gilet de sauve­
tage, ten dant les bras vers l'hélicoptère  

v en u  le sauver. Le cô té  consensuel, très 
é c o l o  n e w  age  d e  B ertran d  P iccard  

prend cette im age com p lè tem en t  à re­
bours. La marque devrait d o n c  changer  

so n  p o s i t i o n n e m e n t ,  c o m m e  o n  d it  

dans le jargon, opération  toujours très 

délicate à réaliser. D o n c  tous ceux  qui 
p en sen t que la publicité d o n n e  à voir  
le s  va leurs  du  m o m e n t  a t t e n d e n t  la 

suite avec im patience. jg



CHRONIQUE

La vieillesse, un exil
« Elle ne répond pas, saute sur le passé comme chat sur braise. »

A
u x  p r e m i è r e s  i m a g e s  d e  l ' e x o d e  
des Kosovars, c'est pour eux, les 
vieillards, q ue  m o n  cœ u r  a sai­
gné. En dépit des dest ins o p p o ­

sés, des cultures différentes, je les ai re­
co n n u s .  Ils ressem b len t au x  m ien s ,  à 
ceu x  que j'ai perdus, à ceu x  que j'aime  
aujourd'hui et q ue  je perdrai d em ain .  
M êm e maigreur, m êm es  gestes de repli, 
m e n to n  collé  sur le sternum, m a in  pa­
ravent, doigts sarm ents n ou és  en  vis iè­
re sur le front. Et, dans le regard, ce d é ­
t a c h e m e n t  d u  g r a n d  â g e  q u i  n o u s  
exclut, parfois n o u s  n ie . Pourchassés, 
a b a n d o n n és  dan s la glaise ge lée  d 'u n  
asile  étranger, les prem iers m ou rron t  
dans les linceuls de l'aide in ternationa ­
le. Leurs arrière-petits-enfants les b én i ­
ro n t ,  p u is  r ep ren d ro n t  leur  errance,  
avec, d evan t eux, malgré tout, la vie.

La Suisse est u n  m ouroir  m o in s  cruel 
que les Balkans. Mais l'extrêm e v ie illes­
se y  c o n d a m n e  à l'exil aussi. De gré ou  
de force, tô t  o u  tard, v ie n t  le jour où  
n o s  v ieux  qu itten t leur logem en t. H ô­
pital, centre médicalisé, h o m e  lu xu eu x  
o u  m odeste , leurs n ou velles  dem eures  
son t des berceaux d'illusions. Ils y  sur­
v iven t le tem ps d 'un ép h ém ère  espoir: 
rentrer m ourir ch ez  eux.

L un d i de  P âques  dernier. Trois se ­
m aines  que m a tante  végète  dans cette  
élégante  Résidence au bord du lac. Peu  
de voitures dans le parking: ven u es  la 
veille , les fam illes se réservent ce con gé  
la con sc ien ce  tranquille. Allée ratissée, 
entrée fleurie, m a ison  cossue. Le jardin 
piqué de  v ieu x  cèdres est u n e  terrasse 
pallad ienne suspendue sur les flots. Ac­
crochée au toit, u n e  bannière trom p et­
te qu e  1999 est l'Année in ternationale  
des p ersonnes âgées.

M a ta n t e  e s t  p o s é e  sur le  v e lo u r s  
d'u n  canapé vert am an d e dans le salon  
de réception. Son visage d'ascète n'est  
plus que n ez  et m en to n , sous le casque  
m édiéval de ses ch ev eu x  acier. Sur son  
torse  a ffa issé , les  o m o p la te s  sa i l le n t  
c o m m e  d e s  a i l e s  b r is é e s .  Je m ' a p ­
proche, lui prend le p oignet ,  l'embras­
se sur la tem pe. Elle sourit, tente  de se 
lever, vacille, se rassoit de gu ingois. Je 
ram asse sa c a n n e  et lu i p rop ose  u n e  
prom enade.

-  J'en reviens, la gen ti l le  Portugaise  
m'a accom p agnée . Profitons de bavar­
der a van t q u e  les autres d e sc e n d e n t .  
C o m m e n t  ça v a  à L a u s a n n e ,  tu  te  
plais?

L'éclair qui balaie sa pupille  m e ras­
sure: le présent l'intéresse. Ma tante a 
n o n a n te  ans, plus de dents, m ais toute  
sa tête. Je lui raconte m es expériences  
vaudoises, m es vois ins, des cousins re­
trouvés, m o n  prochain  voyage. Elle se 
co n cen tre ,  m e  su it  u n e  q u in za in e  de  
m inutes, regarde sa m ontre  et m 'inter­
rom pt :

-  O n devrait sortir. Surtout que.. .  la 
voilà qui arrive.

L ' in f ir m iè r e  p o u s s e  u n e  g r o s s e  
f e m m e  m a u v e  d a n s  u n  fa u teu il  ro u ­
lant, l'installe au soleil devant le bow -  
w in d ow . À p e ine  a-t-ellè tourné les ta­
lo n s  q u e  la v ie il le  se m e t  à gém ir  en  
boucle:

-  Y'a q uelqu 'un ?  Y'a jamais person ­
ne . Je v e u x  partir. M esdam es, r ép o n ­
dez, p er so n n e  n e  m 'éco u te ,  y'a q u e l ­
q u ’u n .. .

Le seuil franchi, ma tante se redresse 
c o m m e  u n  cintre dans u n  m anteau. Sa 
dém arche est assurée, presque joyeuse.  
Elle va m ieu x , e l le  «rep iqu e» , pas de  
doute. Je co m m an d e:

-  Respire à fond! M ieux que ça.
Elle obéit.
-  C ette  fois, c'est v ra im en t  le p r in ­

tem ps.
Ses n a r in e s  p a l p i t e n t ,  s ' o u v r e n t  

toutes grandes. Puis, la nu q u e  se casse, 
la toq u e  de m o u to n  glisse sur le col re­
le v é  et v o i là  déjà q u e  l 'éq u il ib re  est  
rom pu. Je la remets d'aplom b. Le rêve 
n'aura pas duré lo n g tem p s .  Ma tan te  
n'est pas ici pour rien. Elle a des m a ­
laises, s 'évanouit pour un  ou i pour un  
n on , elle ne  peut plus vivre seule, elle  
est en  sursis. N o u s  n o u s  tra înons jus­
qu'au banc près du m ôle , où  n o u s  res­
ton s  m u ettes  un  b o n  m o m e n t .  Le lac 
est beau c o m m e  la mer, v io let jusqu’au 
plum age des cygnes qui paradent à nos  
pieds. Je murm ure :

-  Tu te souviens, sur la plage, à Bey­
routh ?

Elle n e  répond pas, saute sur le passé  
c o m m e  chat sur braise. Ses an nées liba­
naises, ses maris, ses parents, ses amis  
n'ex istent plus. Elle soupire, se tourne  
vers m oi, agrippe m a m an ch e:

-  Ils so n t  très gentils , ici, le service  
est parfait, m ais je m ’en n u ie  à mourir. 
J 'a im era is  t e l l e m e n t  re to u rn er  d a n s  
m o n  appartem ent.

Q uand n ou s repassons le seuil de la 
R ésid en ce , il e s t  quatre  heu res .  U n e  
partie de ces dam es f in issent de boire

le th é  dans la véranda, les d eu x  p e n ­
s io n n a ir e s  m â le s  s o n t  in v is ib le s .  Au 
sa lon , o n  a a l lu m é  la té lév is io n .  C o ­
lo n n es  de réfugiés, villages bombardés,  
la lan terne  m ag iq u e  est u n e  lanterne  
des m orts .  H éb é tées ,  le s  spectatr ices  
bavent sur un  m o n d e  qu'elles o n t  e n ­
terré et des gens qui ne  leur rappellent 
rien. U n  troupeau d 'éléphants leur se 
rait plus familier.

-  Tu veu x  m onter  dans ta cham bre ?
Ma tante secoue la tête.
-  C'est m auvais de se cloîtrer, tu sais 

Je m e force, il faut se forcer. Et puis, 01 

soupe dans u ne  heure. Regarde-les. L 
p lu p a r t  s o n t  g r a v e m e n t  d é r a n g é e s  
C 'est  p é n ib le .  A ux  repas, h eu reu se  
m ent, ma table est norm ale. Et toi, t 
rentres à Lausanne?

J'acquiesce , précise  q u e  j'ai du  tn  
vail, u n e  chronique à rendre et pas ] 
m o in d r e  d éb u t  de sujet. D u  fo n d  d 
son  siège, m a tante  rajeunit de treni : 
ans. Elle lève sa canne, et pouffe  toi : 
en  dessinant des ronds dans l'air:

-  Écris q u elq u e  ch o se  sur n ou s ,  si r 

toutes ces gagas. Et n 'oublie  pas de n ; 
l'envoyer. Promis? A nne Rivi r

Médias
Da n s  s o n  c o m p t e  r e n d u  d e  le 

présence vaudoise  à la fête d t  
« B o n h o m m e  hiver», le TagesAnzei 
ger (20  avril) parle d u  programme 
spécia l préparé pour le  co n se i l le  
d 'É ta t  P h i l ip p e  B ie le r  q u e  le  
«Zünfte», les officiels, avaient «ou  
blié»  d'inviter.

À noter qu'il a été  interrogé pa 
la T élév ision  suisse a lém anique  e 
a d ém on tré  sa parfaite connaissan  
ce d e  l’allem and.

Le s  é l e c t i o n s  c a n t o n a l e s  zur  
c h o i s e s  o n t  v u  u n e  m è r e  d 

78 ans rejoindre so n  fils de 55 an  
dép u té  depuis  hu it  ans. A ncienr : 
m il i ta n te  d u  PDC, p u is  d u  par i 
des autom obilis tes ,  elle  a f in i p; r 

adhérer  à l'U D C , m a is  e l le  a é  : 
élue sur u n e  liste «des A înés». Sc i 
fils représente déjà l'UDC.

M a m a n  p r é s id e r a ,  c o m n  ; 
d o y en n e , la séance inaugurale. (1 i  
d ans le TagesAnzeiger) c p


